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L’activité partielle
Faire face à des circonstances exceptionnelles qui nécessitent une réduction du temps de travail.
Elle permet d'éviter aux salariés de perdre leur emploi lorsque l'activité de leur entreprise se réduit. Dans un contexte de crise économique, le recours au chômage partiel est un outil important pour maintenir dans l'emploi les salariés des entreprises en difficulté.
L'activité partielle s'adresse aux entreprises qui subissent :

· soit une fermeture temporaire

· soit une réduction de l'horaire habituel de temps de travail.

Quand peut-on bénéficier de l'activité partielle ?
Quand la réduction ou la suspension temporaire d'activité est imputable à l'une des causes suivantes : la conjoncture économique, des difficultés d'approvisionnement, un sinistre ou des intempéries de caractère exceptionnel, la transformation, restructuration ou modernisation de l'entreprise ou toute autre circonstance de caractère exceptionnel (article R5122-1 du code du travail).

Pour les employeurs 
Dans le cadre du régime de base (Allocation spécifique), l’Etat indemnise l’employeur pour chaque heure de travail chômée. Si l'employeur bénéficie également de l’allocation partielle de longue durée (APLD), l'UNEDIC indemnise à titre complémentaire l’employeur pour chaque heure de travail chômée.

L’indemnisation varie suivant :

· la taille de l’entreprise

· le dispositif mobilisé (AS seule ou AS + APLD).

Le montant de l'allocation spécifique de chômage partiel versée aux entreprises de 1 à 250 salariés est de 4,84 euros pour chaque heure de travail perdue et de 4,33 euros dans les entreprises de plus de 250 salariés.

Indemnisation du chômage partiel (MAJ le 06/03/2012)

	Montant de l’allocation

d’aide publique


	Depuis le 1er mars 2012 :

• Entreprises _ 250 salariés : 4,84 € par heure indemnisable

• Entreprises > 250 salariés : 4,33 € par heure indemnisable



	Montant minimum

de l’allocation conventionnelle (1)


	Depuis le 1er janvier 2009 : 6,84 € par heure indemnisable, se décomposant ainsi depuis le 1er mars 2012 :

• Entreprises _ 250 salariés :

—4,84 € d’allocation d’aide publique

—2,00 € à la charge de l’employeur (6,84 – 4,84)

• Entreprises > 250 salariés :

—4,33 € d’allocation d’aide publique

—2,51 € à la charge de l’employeur (6,84 – 4,33)



	Nombre maximum

d’heures indemnisables

(par année et par salarié)


	Depuis le 1er janvier 2009 :

• En cas de réduction de l’horaire de travail : 1 000 heures pour l’ensemble des branches professionnelles.

• En cas de fermeture temporaire de l’entreprise, la durée de versement des allocations est limitée à 6 semaines (toutefois,

en cas de sinistre, la durée de versement de l’allocation complémentaire conventionnelle est limitée à 14 jours).




 (1) Indemnisation prévue par l’accord national interprofessionnel du 21 février 1968 et un avenant du 15 décembre 2008. Sous réserve de l’application du montant minimum, l’allocation conventionnelle est égale à 60 % de la rémunération horaire du salarié.

Un simulateur est mis en place sur le site du ministère : http://www.simulateurap.emploi.gouv.fr/
Pour les salariés 
Dans le cadre du régime de base (allocation spécifique AS) le salarié peut percevoir jusqu'à 83% de sa rémunération nette horaire pour chaque heure chômée, si son entreprise relève de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 13 janvier 2012 sur l’indemnisation du chômage partiel. Il peut également bénéficier d'une formation durant cette période.

Si son entreprise ne relève pas de l’ANI (et qu’elle n’est pas rattachée à une convention plus favorable que l’ANI), le salarié est assuré de percevoir une rémunération nette horaire égale au SMIC net horaire pour chaque heure chômée.

Dans le cadre de l'activité partielle de longue durée (APLD), le salarié peut percevoir jusqu'à 100% de sa rémunération nette pour chaque heure chômée.

Mise en œuvre 
Cette allocation spécifique est financée par l'Etat. L’utilisation de l’allocation spécifique n’est pas soumise à l’autorisation préalable de l’administration et les délais d’instruction de la demande d’indemnisation de l’activité partielle par les services de l’État sont fixés à huit jours au plus.

L’administration rendra donc une décision d’indemnisation au titre d’un mois donné dans ce délai imparti, au moment du remboursement. Par contre, cette décision au titre d’un mois donné ne préjuge pas de la décision d’indemnisation du mois suivant.
Les représentants du personnel doivent être consultés préalablement conformément à l’article D5122-44 du code du travail : « Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont consultés, préalablement à la conclusion de la convention, sur les motifs économiques du recours à l'activité partielle de longue durée, sur les catégories professionnelles et les activités de l'entreprise intéressées par ce dernier, sur le niveau et les modalités de mise en œuvre des réductions d'horaire ainsi que sur les actions de formation susceptibles d'être engagées pendant les périodes d'activité partielle ».
Cet avis des instances représentatives du personnel sera néanmoins transmis sans délai par l’employeur aux UT instructeurs.
Attention : le FNE-Formation ne se cumule pas avec l’activité partielle mais possibilité avec les ADEC, plan de formation interne, VAE.

Les textes :

· Articles L5122-1, R5122-1 et suivants du code du travail 

· Arrêté du 31 décembre 2009 fixant le contingent annuel d'heures indemnisables prévu par l'article R5122-6 du code du travail
· ANI du 13 janvier 2012 sur le chômage partiel
· Décret n° 2012-341 du 9 mars 2012 portant modification des dispositions du code du travail relatives aux conditions d'attribution de l'allocation spécifique de chômage partiel 
· Le décret n°2012-275 du 28 février 2012 portant modification des dispositions du code du travail relatives au chômage partiel
QUI CONTACTER EN REGION RHONE ALPES ?

Les services Accompagnement des entreprises sont à votre disposition dans les Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

	Département
	ADRESSES
	Téléphone
	Fax
	Messagerie

	AIN – (01)
	Quartier Bourg - Centre

34 avenue des Belges – BP 70417

01012 BOURG-EN-BRESSE Cedex
	04.74.45.91.01

04.74.45.81.39
	04.74.22.72.54
	dd-01.direction@direccte.gouv.fr


	ARDECHE – (07)
	15 avenue Clément Faugier

07000 PRIVAS
	04.75.66.74.73
	04.75.64.76.18
	dd-07.direction@direccte.gouv.fr


	DRÔME – (26)
	70 avenue de la Marne

BP 2121

26021 VALENCE Cedex
	04 75 75 21 51
	04.75.55.78.67
	dd-26.mutations-economiques@direccte.gouv.fr

	ISERE – (38)
	1 avenue Marie Reynoard

38029 GRENOBLE  cedex 2
	04.56.58.38.07
	04.56.58.38.00
	dd-38.formation@direccte.gouv.fr

	LOIRE – (42)
	11 rue Balaÿ

42021 SAINT-ETIENNE Cedex 01
	04-77-43-41-30 

04-77-43-41-49
	04.77.43.41.99
	dd-42@direccte.gouv.fr

	RHÔNE – (69)
	8-10 rue du Nord

69625 VILLEURBANNE Cedex
	04.72.65.59.35

04.72.65.59.44
	04.72.65.58.59
	dd-69.direction@direccte.gouv.fr


	SAVOIE – (73)
	Carré Curial

73018 CHAMBERY Cedex
	04 79 60 70 05
	04.79.33.19.75
	dd-73.developpement-emploi@direccte.gouv.fr

	HAUTE-SAVOIE – (74)
	48 avenue de la République

BP 9001

74990 ANNECY Cedex 9
	04 50 88 28 81
	04 50 88 29 05
	dd-74.direction@direccte.gouv.fr


